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Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 36 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15) est modifié en y retranchant le
premier alinéa.

2 . L'article 46 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 16, et par l'article 6 de la loi 11
George VI, chapitre 24, est de nouveau
modifié en remplaçant les paragraphes 1
et 2 par les suivants:

" 1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par proclamation, ordonner que les
termes et séances de la Cour supérieure
et des juges de ce tribunal soient aussi
tenus dans un endroit du district judiciaire
autre que celui où est situé le chef-lieu ou
à un endroit d'un autre district judiciaire
dans lequel elle exerce une juridiction
concurrente.

"2. La proclamation émise à cette fin
doit désigner l'endroit et l'immeuble où
doivent être tenus les termes et séances de
la cour et de ses juges. Tous les jours
juridiques y sont jours de terme, sous
réserve des dispositions de l'article 15 du
Code de procédure civile."

3 . La section III de la première partie
de ladite loi, comprenant les articles 57 à
90, est abrogée.
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4 . La section IV de la première partie
de ladite loi, comprenant les articles 91 à
103, est abrogée.

5 . L'article 210 de ladite loi, édicté
par l'article 2 de la loi 13 George VI,
chapitre 18, est modifié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, le mot "dix" par
le mot ''douze";

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du même alinéa, le mot "neuf" par
le mot "dix".

6 . L'article 219 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 19, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot "dix" par le mot "douze";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, le mot "huit" par le mot "dix".

7 . L'article 223 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 2 3 . Tout juge des sessions doit,
avant d'entrer en fonctions, prêter, devant
un juge en chef des sessions, le magistrat
de district en chef ou le magistrat de dis-
trict en chef adjoint, le serment d'office
suivant:

"Je (nom et prénom), jure de remplir
fidèlement, impartialement et honnête-
ment, au meilleur de ma capacité et de
mes connaissances, tous les devoirs de
juge des sessions et d'en exercer de même
tous les pouvoirs."

8 . L'article 236 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 18, remplacé par l'article 5 de la loi
13 George VI, chapitre 19, et modifié par
l'article 4 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 55, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les dixième, onzième et douziè-
me lignes, les mots "qu'il recevait lors de sa
démission" par les mots "qui était attaché
à sa fonction le douze novembre 1952".

9 . L'article 236a de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 19, et modifié par l'article 5 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 55, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans les
neuvième et dixième lignes, les mots
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"qu'il recevait lors de sa démission" par
les mots "qui était attaché à sa fonction
le douze novembre 1952".

1 0 . L'article 237 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 11, par l'article 3 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, par l'article 2 de la loi
10 George VI, chapitre 12, remplacé par
l'article 7 de la loi 13 George VI, chapitre
19, et modifié par l'article 6 de la loi
14-15 George VI, chapitre 55, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans les
septième et huitième lignes du second
alinéa, les mots "qu'il recevait lors de sa
démission ou de sa mise à la retraite"
par les mots "qui était attaché à sa fonc-
tion le douze novembre 1952".

1 1 . L'article 238 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 12, remplacé par l'article 8 de la loi
13 George VI, chapitre 19, et modifié par
l'article 7 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 55, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans les huitième et neuvième
lignes, les mots "qu'il recevait lors de sa
démission" par les mots "qui était attaché
à sa fonction le douze novembre 1952".

1 2 . L'article 240 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 15, par l'article 4 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, remplacé par l'article 10
de la loi 13 George VI, chapitre 19, et
modifié par l'article 8 de la loi 14-15
George VI, chapitre 55, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans les huitième
et neuvième lignes du premier alinéa, les
mots "qu'il recevait lors de sa démission"
par les mots "qui était attaché à sa fonc-
tion le douze novembre 1952".

1 3 . L'article 242 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 13 George VI,
chapitre 19, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 1 par le suivant:

" 2 4 2 . 1. A compter du premier jour
du mois qui suit la date du décès d'un
juge des sessions,

a) une pension de deux mille cinq cents
dollars par année est payée à sa veuve, si ce
juge, lors de son décès, était à sa pension
ou dans les conditions requises pour l'ob-
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tenir en vertu des articles 236 à 241 ;

b) une pension de deux mille cinq cents
dollars par année est également payée à
sa veuve, dans le cas de tout juge décédé
après le premier avril 1952 et qui, lors
de son décès, était en fonction et l'avait
été pendant plus de sept ans;

c) une pension de mille huit cents
dollars par année est payée à sa veuve,
dans le cas de tout juge décédé après le
premier avril 1952 et qui, lors de son décès,
était en fonction et l'avait été pendant
plus de cinq ans.

Ces pensions sont payées aux veuves de
ces juges leur vie durant et pendant
viduité."

1 4 . L'article 266e de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 10, et modifié par l'article 9 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 55, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, le mot "neuf" par
le mot "douze";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, le mot "huit"
par le mot "dix".

1 5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 270, le suivant:

"270a, Tout magistrat de district
doit, avant d'entrer en fonctions, prêter,
devant un juge en chef des sessions, le
magistrat de district en chef ou le magis-
trat de district en chef adjoint, le serment
d'office suivant:

"Je (nom et prénom), jure de remplir
fidèlement, impartialement et honnête-
ment, au meilleur de ma capacité et de
mes connaissances, tous les devoirs de
magistrat de district et d'en exercer de
même tous les pouvoirs."

1 6 . L'article 272 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 18, par l'article 2 de la loi 9 George
VI, chapitre 20, et par l'article 16 de la
loi 13 George VI, chapitre 19, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "dix" par le mot "douze";
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b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot "huit" par le mot "dix".

1 7 . Les pouvoirs et juridictions attri-
bués à la Cour de circuit de la province
ou à la Cour de circuit du district de
Montréal, par toute charte municipale ou
autre et par toute loi générale ou spéciale
relevant de l'autorité législative de la pro-
vince, et qui n'ont pas déjà été transférés
à un autre tribunal, seront dorénavant
exercés exclusivement, dans le premier
cas, par la Cour de magistrat siégeant au
chef-lieu du district judiciaire concerné et,
dans le second cas, par la Cour de magis-
trat pour le district judiciaire de Mont-
réal.

A compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi, les dossiers et archives de ces
Cours de circuit seront transférés à la
Cour de magistrat du district judiciaire
où siégeait l'une ou l'autre de ces Cours de
circuit et cette Cour de magistrat entendra
et décidera les affaires non terminées
devant la Cour de circuit dont les dossiers
lui auront été transférés et elle exécutera
les jugements rendus par cette Cour de
circuit.

1 8 . Les dispositions des articles 6, 14
et 16 de la présente loi s'appliquent aux
juges en chef des sessions, juges des ses-
sions, magistrat de district en chef, ma-
gistrat de district en chef adjoint, magis-
trats de district, juge en chef de la Cour
de bien-être social et autres juges de cette
cour, en fonctions lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, aussi bien qu'à
ceux qui seront nommés par la suite.

1 9 . Le magistrat de district en chef,
le magistrat de district en chef adjoint et
tout magistrat de district nommés sous
l'empire de la section I de la troisième
partie de la Loi des tribunaux judiciaires
et exerçant leurs fonctions lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi seront, à
compter de cette entrée en vigueur, dési-
gnés sous les titres respectifs de "juge en
chef de district", "juge en chef adjoint de
district" et "juge de district", et conti-
nueront d'exercer les juridictions, de pos-
séder les attributions, droits et préroga-
tives, d'accomplir les devoirs et de remplir
les obligations qui leur sont présentement
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assignés, comme s'ils avaient été nommés
sous les titres respectifs de "juge en chef
de district", "juge en chef adjoint de dis-
trict" et "juge de district".

2 0 . Dans toute loi, y compris la pré-
sente, et dans toute proclamation, com-
mission, arrêté en conseil ou autre docu-
ment de quelque nature que ce soit, les
termes suivants seront remplacés, à comp-
ter de l'entrée en vigueur de la présente
loi, comme il suit:

a) "magistrat de district en chef", par
"juge en chef de district";

b) "magistrat de district en chef ad-
joint", par "juge en chef adjoint de
district";

c) "magistrat de district", par "juge de
district";

d) "magistrat", lorsqu'il désigne un
magistrat de district, par "juge".

2 1 . Le magistrat de district en chef,
le magistrat de district en chef adjoint et
tout magistrat de district en fonctions
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, de même que tout juge en chef de dis-
trict, juge en chef adjoint de district et
juge de district qui seront nommés à
l'avenir, agiront, dans la province, comme
magistrats de district en ce qui concerne
les juridictions attribuées par les lois du
Parlement du Canada aux magistrats de
district de cette province, que ces juridic-
tions leur soient attribuées sous le titre de
"magistrat" ou sous celui de "magistrat
de district".

2 2 . Nonobstant l'article 217 de la
Loi des tribunaux judiciaires, un juge des
sessions qui remplit les fonctions de prési-
dent du Conseil Supérieur de la Société
Saint-Vincent-de-Paul au Canada peut
être nommé l'un des administrateurs de la
Banque d'Economie de Québec, pour y
représenter cette société.

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf l'article 5, qui
entrera en vigueur en même temps que
la loi 13 George VI, chapitre 18.
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